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Montée en puissance des populismes, des inégalités, des 
mouvements migratoires et des enjeux climatiques – autant 
de défis qui mettent à mal l’Union européenne et participent 
au désenchantement dont elle est l’objet. L’Europe n’a dès lors 
d’autre choix que de mettre au point une politique coordonnée 
et cohérente – une politique qui donne au mot cohésion toute 
sa pertinence.
Les agences d’urbanisme entendent y contribuer et faire résonner  
leur expertise et leurs expériences de terrain. Comment ? En 
confortant leurs partenariats et en accompagnant par des 
actions concrètes la mise en réseau des territoires à l’échelle 
européenne.
Ce livre illustre leur engagement. À travers des témoignages et 
nombre de cas concrets, il plaide pour que se construise une 
Europe du quotidien, une Europe incarnée, à partir des territoires 
et des citoyens. Il milite pour que les autorités régionales et 
urbaines soient associées au processus communautaire. 
À la clé : redonner sens à la notion de « bien commun européen ».  
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La FNAU (Fédération nationale des agences 
d’urbanisme) regroupe une cinquantaine 
d’agences d’urbanisme, outils partenariaux  
pour l’aménagement et le développement  
des territoires français. 
Lieu d’échanges sur les questions territoriales, 
elle prend position dans les débats nationaux 
et européens sur les politiques urbaines et  
l’avenir des territoires. « POINTS FNAU » est  
une collection d’ouvrages sur l’urbanisme pensés 
par des urbanistes pour inventer, entre pistes 
de réflexion et exemples concrets, la ville et  
les territoires de demain.
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PRÉFACE
Réinventer le « bien commun européen »
Jean Rottner,  président de la région Grand Est, président de la Fnau 
Patrice Vergriete,  président de la communauté urbaine de Dunkerque, président délégué de la Fnau

Nous sommes au moment de décisions importantes : la désignation d’un nouveau Parlement 
européen, le tracé du visage de l’Europe post-2020 et de ses lignes directrices, la reformulation de 
la politique européenne de cohésion. Alors que les populismes et les nationalismes progressent, 
le réseau des agences d’urbanisme prend position pour lutter contre le désenchantement à l’égard 
de l’Europe et plaide pour construire une Europe forte appuyée sur les territoires et les citoyens, 
afin de redonner du sens à la notion de « bien commun européen ».

Les agences d’urbanisme ont décidé de prendre part à ce défi et d’inscrire, en filigrane de leur 
action, les valeurs et les ressources culturelles communes européennes comme fondements 
d’un développement durable et inclusif : libertés fondamentales et démocratie, place de l’action 
publique, mixité sociale des villes et des territoires. La Fnau et les agences d’urbanisme prônent 
une politique européenne de cohésion centrée sur la coresponsabilité, dans une logique de 
confiance entre les différents niveaux de décision : Europe, États, régions, métropoles et autorités 
locales. Le couple régions/métropoles-agglomérations est notamment essentiel pour l’aména-
gement du territoire européen.

À l’automne 2017, la 38e Rencontre des agences d’urbanisme était organisée sous le titre 
« Construire l’Europe des lieux et des liens » à l’invitation de l’agence d’urbanisme de l’Euromé-
tropole de Strasbourg, présidée par Robert Herrmann. Les agences d’urbanisme se sont alors 
engagées à conforter leurs partenariats avec les institutions et les acteurs européens et à accom-
pagner par des actions concrètes la mise en réseau des territoires et de leurs ingénieries à l’échelle 
européenne pour construire l’Europe du quotidien. Pour ce faire, notre enjeu est notamment de 
promouvoir de véritables agences d’urbanisme transfrontalières et de favoriser le développement 
des agences urbaines en Europe, pour initier un véritable réseau d’échanges entre pairs.

En tant que président de la région Grand Est, qui est la plus transfrontalière des régions françaises, 
ouverte sur quatre pays voisins – la Belgique, le Luxembourg, l’Allemagne et la Suisse – et en 
tant que président d’une agglomération dunkerquoise transfrontalière, nous mesurons tous 
deux ce potentiel exceptionnel d’échanges économiques, sociaux, culturels mais aussi les freins 
à dépasser pour construire de véritables projets transfrontaliers, qui effacent les frontières. En 
matière d’action transfrontalière, il s’agit aujourd’hui d’ouvrir le droit à l’expérimentation et à la 
différenciation pour faire des territoires transfrontaliers des « laboratoires d’Europe ».

Pour alimenter le débat sur l’Europe de demain, cet ouvrage croise des regards sur les enjeux de la 
politique de cohésion et la manière dont les villes et les territoires se sont saisis de l’idéal européen 
et des outils de cette politique. Ces contributions témoignent de la réalité de la mise en réseau 
des acteurs territoriaux, des professionnels et des citoyens européens.
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PARTIE 1

Le quartier européen 
de Strasbourg : 
à gauche, le Parlement 
européen (Architecture 
Studio, architectes).
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PARTIE 1
Les territoires, vecteurs de 
cohésion européenne
Les enjeux de la politique européenne de cohésion sont définis dès 1957,  
dans le traité de Rome, comme devant « assurer le développement 
harmonieux [des territoires] en réduisant l’écart entre les différentes régions 
et le retard des moins favorisées ». La forme juridique actuelle est établie  
par l’Acte unique en 1986 ; d’abord politique de « cohésion économique et 
sociale », elle devient aussi politique de « cohésion territoriale » en 2007,  
avec le traité de Lisbonne.
Moins connue que la politique agricole commune, la politique européenne 
de cohésion est pourtant la première politique d’investissement de l’Union 
européenne avec 353 milliards d’euros sur l’ensemble de la programmation 
2014-2020, dont 27,5 milliards pour la France.
La politique européenne de cohésion est mise en œuvre principalement 
par deux fonds : le Fonds européen de développement régional (Feder) 
et le  Fonds social européen (FSE). Dans les deux cas, les régions en sont, 
pour tout ou partie, autorités de gestion. Les programmes opérationnels 
permettent la traduction territorialisée des objectifs, et leur volet urbain 
a été accentué avec un pourcentage minimum des actions fléchées, mais 
sa mise en œuvre reste inégale d’un État membre à un autre.
Un des enjeux est de garantir pour la prochaine période une politique  
de cohésion ambitieuse pour les territoires européens et également de mieux 
faire reconnaître la place des autorités urbaines dans la future politique  
de cohésion.



[...]
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Partie 1 Les territoires, vecteurs de cohésion européenne

Renforcer le fait urbain au service 
de l’alliance des territoires
Les territoires urbains et métropolitains pro-
duisent en France plus de 50 % de la valeur ajou-
tée nationale et créent la majorité des emplois. 
Ils sont à l’origine de 70 % des dépôts de brevets 
et animent de puissants écosystèmes d’innova-
tion fondés sur les synergies entre mondes éco-
nomique, universitaire, industriel et scientifique. 
Par leur effet d’entraînement, ils contribuent pour 
une large part à l’attractivité de leur territoire, de 
leur région et du pays tout entier. Ils participent 
ainsi directement au rayonnement de l’Europe 
dans le monde.
S’ils constituent de puissants moteurs écono-
miques, ils n’en sont pas moins confrontés à la 
concentration de populations en grande difficulté 
économique et à l’existence de poches de pau-
vreté sur leurs territoires. La cohésion sociale est 
donc au cœur de leurs actions, 
que ce soit en matière d’emploi, 
d’accès aux services, de loge-
ment, de consommation, de 
mobilité, de dépendance éner-
gétique…
Mais leur destin est lié à celui des 
territoires voisins. Ces derniers, 
par les ressources qui leur sont 
propres, sont des acteurs directs 
de leur développement dans une 
logique de réciprocité. La poli-
tique européenne de cohésion 
doit conforter le rôle des territoires, et accom-
pagner le renforcement des liens avec leurs terri-
toires proches : accès aux services (notamment par 
l’usage du numérique ou par les nouvelles mobili-
tés), création de nouvelles coopérations (circuits 
courts, commerces de proximité, revitalisation des 
centres bourgs) et partage des grands enjeux du 
millénaire (écologie, énergie, numérique).
À l’ensemble de ces échelles, les territoires 
urbains et métropolitains sont en première ligne 
pour faire advenir un modèle de croissance et 
de cohésion « durable, inclusif et intelligent ». 
Adopté en mai  2016 à Amsterdam, l’Agenda 
urbain européen constitue une nouvelle étape 
vers l’affirmation du fait urbain au service de l’en-
semble de nos territoires et de leurs habitants1. 

Tout comme l’Agenda rural européen, qui porte 
une triple proposition : un équilibre rural-urbain 
des politiques européennes et le renforcement 
des réciprocités, une égalité des droits pour tous 
les citoyens et une équité des moyens et des pra-
tiques entre tous les acteurs et territoires.
Il faut amplifier cette dynamique au bénéfice de 
tous, en les dotant de ressources à la hauteur 
de leurs responsabilités et en leur permettant 
de mobiliser des outils adéquats, dans le cadre 
d’une gouvernance multiniveau qui tarde à se 
concrétiser.

Des outils construits à partir des stratégies 
locales dans une logique de subsidiarité
L’Europe ne pourra faire face aux défis du 
xxie siècle qu’en s’appuyant sur les territoires, 
dans toute leur diversité. Certes, une meilleure 
prise en compte de la territorialisation est à noter, 

mais beaucoup reste à faire pour 
améliorer et adapter les outils.
En effet, des avancées ont eu lieu 
sur la période 2014-2020, qui a 
réinvesti les dispositifs de déve-
loppement territorial intégré, 
qu’il s’agisse de l’Investissement 
territorial intégré, de l’axe urbain 
ou des programmes Leader. 80 % 
des répondants souscrivent à 
l’objectif d’«  une adaptation 
aux spécificités du territoire », 
d’« une facilité de suivi du pro-

gramme », d’« une enveloppe de crédits réservée 
aux territoires », d’« une stratégie adaptée aux 
besoins locaux »2…
Plus de 50 % des intercommunalités estiment 
que, sur la période 2014-2020, les choix en 
matière de développement territorial intégré 
n’ont pas répondu à leurs attentes ou seule-
ment de manière partielle du fait du « manque 
de souplesse », de la « double procédure et [du] 
rallongement des délais de programmation », du 
« contenu imposé » ; par ailleurs « la réputation 
des fonds européens effraie certains porteurs de 
projets, novices ou réguliers » ; certains déplorent 
que soit accordée « une part territoriale des fonds 
encore insuffisante au regard de celle dédiée aux 
concentrations thématiques ».

Pour une Europe des territoires ! 
Pôle Europe-Joubert– Romain Briot  (ADCF), Jean Deysson  (France urbaine), Kader Makhlouf  (France urbaine), 
Marianne Malez  (Fnau), Michael Restier  (ANPP)

Les associations réunies au sein du Pôle Europe-Joubert (Assemblée des 
communautés de France, France urbaine, Fédération nationale des agences 
d’urbanisme et Association nationale des pôles d’équilibre territoriaux et ruraux des 
pays) s’engagent pour le renforcement d’une politique de cohésion renouvelée,  
simplifiée et ambitieuse dans ses dimensions urbaine et territoriale.  
Elles ont produit en juillet 2017 une contribution commune largement diffusée  
aux autorités nationales et européennes.

Pour faire face aux défis majeurs de la transition 
énergétique, des mobilités, de la cohésion sociale, 
territoriale et de l’emploi, l’Europe n’a d’autres 
choix que d’agir au plus près des territoires. Pour 
restaurer la confiance démocratique, elle doit être 
plus concrète et plus lisible pour leurs habitants. 
Sa remise en cause ne saurait être envisagée, ni 
compensée par la généralisation d’instruments 
financiers qui ne s’adressent ni à l’ensemble des 
territoires ni à l’ensemble des porteurs de projets.
Les négociations en cours sur l’avenir de la poli-
tique européenne de cohésion post-2020 sont 
l’occasion d’en renforcer collectivement les 
moyens, les ambitions et les résultats par une 
approche territoriale effective, fondée sur la 
souplesse, la concertation et le renforcement des 
coopérations territoriales. Avec, à l’horizon 2020 
et 2021, la convergence du renouvellement des 
mandats locaux, intercommunaux et régionaux. 
C’est pourquoi le Pôle Joubert a lancé une vaste 
enquête auprès de ses adhérents afin de tirer un 
premier bilan de la programmation actuelle et 
d’identifier les leviers concrets qui donneront tous 
les atouts à la période 2021-2027.

Les oppositions géographiques traditionnelles 
(urbain, périurbain, rural) sont aujourd’hui 
remises en cause par la nouvelle organisation 
territoriale issue des récentes réformes législa-

tives (dont le nouveau paysage intercommunal 
et métropolitain) et par les interdépendances 
et les alliances économiques, sociologiques et 
culturelles de nos territoires ; nos habitants se 
sont affranchis des limites administratives locales, 
régionales, nationales et même européennes ; les 
enjeux auxquels l’Europe est confrontée (réchauf-
fement climatique, transition énergétique, transi-
tion démographique, mobilités, cohésion sociale 
et territoriale…) imposent une mobilisation de 
tous les acteurs, du local au global, et récipro-
quement.
Il est donc nécessaire de se doter d’un budget 
européen à la hauteur des enjeux et supérieur à 
celui de la période actuelle afin d’accompagner 
l’action des territoires autour de trois axes :
– poursuivre l’alliance des territoires par une poli-
tique d’aménagement ambitieuse à partir des ter-
ritoires urbains et en lien avec tous les espaces, 
denses ou moins denses ;
– placer les territoires au cœur des stratégies 
européennes en rénovant avec eux les outils de 
développement territorial intégré ;
– amplifier le mouvement de simplification des 
fonds européens, dont la complexité détourne les 
porteurs de projets et rend l’Europe moins acces-
sible et lisible pour les citoyens.

La politique 
européenne de 
cohésion doit 

conforter le rôle 
des territoires 

et accompagner 
le renforcement  

des liens avec  
leurs territoires 

proches.
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Même constat, justement, sur la concentration 
thématique : 75 % des répondants souhaitent que 
le concept soit maintenu, mais l’outil adapté vers 
« plus de souplesse dans le choix des objectifs 
thématiques et des investissements prioritaires 
selon les projets locaux », vers « plus d’écoute 
des territoires », « en concertation avec les terri-
toires », « suivant la géographie et la démographie 
des territoires, car ils n’ont pas tous les mêmes 
enjeux », enfin vers « plus de flexibilité car les 
choix politiques peuvent venir modifier les prio-
rités »…
La nécessité d’une approche territoriale intégrée, 
centrée sur les grands objectifs prioritaires, ne 
fait aucun doute. Mais un effort d’adaptation 
réciproque s’impose entre les institutions euro-
péennes et les territoires, pour une réelle prise en 
compte de leurs besoins, et donc une program-
mation plus efficace des crédits européens, au 
bénéfice des régions comme organismes inter-
médiaires. Il nous faut aujourd’hui aller au bout 
de la logique, et faire en sorte que l’outil s’adapte 
aux territoires, et non l’inverse.

Encourager et simplifier le recours  
aux fonds européens
Face à la complexité des procédures de recours 
aux fonds européens, un certain nombre de béné-
ficiaires potentiels se détournent de ce vecteur 
financier, par manque d’ingénierie, par manque 
d’information ou par défaut de capacité d’avance 
de trésorerie.
Face à ce constat, un effort collectif s’impose pour 
fluidifier l’ensemble des mécanismes au profit du 
développement et de la cohésion des territoires. 
Il s’agit là d’une responsabilité partagée entre l’Eu-
rope, les États membres, les autorités de gestion 
et les organismes intermédiaires, qui constituent 
une seule et même chaîne de valeur.
En France, les régions sont devenues en 2014 
autorités de gestion des fonds européens. Il s’agit 
là d’une avancée majeure vers une meilleure terri-
torialisation de la politique de cohésion. Pourtant, 
les extrêmes lourdeurs réglementaires et norma-
tives actuelles ne permettent pas aux territoires 
de bénéficier à plein de cette évolution.
Les procédures européennes de contrôle 
conduisent ainsi les commissions interministé-

PROPOSITIONS DU PÔLE EUROPE-JOUBERT

Pour renforcer la dimension urbaine 
de la politique de cohésion
–affirmer la dimension urbaine de la politique 
de cohésion par la création d’un fonds urbain 
doté de moyens à la hauteur des responsabilités 
urbaines et métropolitaines, fusionnant les 
crédits du Fonds européen de développement 
régional (Feder) et du Fonds social européen 
(FSE) et élargissant la réflexion à l’ensemble 
des fonds et des dispositifs financiers existants : 
Horizon 2020*, appels à projets sectoriels… Il 
pourra préfigurer un fonds territorial unique ;
– construire un instrument unique de référence 
en matière de développement urbain intégré 
mais clairement adaptable aux spécificités et 
aux stratégies locales et régionales ; 
–associer les territoires urbains à l’élaboration 
du cadre stratégique commun, de l’accord de 
partenariat et des programmes opérationnels, 
ainsi qu’à l’ensemble des étapes de leur mise en 
œuvre, en lien avec les régions ;
– reconnaître un dialogue spécifique avec 
les métropoles au vu du renforcement du 
couple métropoles-régions par la récente 
réforme territoriale en matière d’innovation, de 
développement économique et d’attractivité 
internationale, tout en recherchant la meilleure 
articulation des fonds européens territorialisés ;
– agir au bénéfice des publics les plus en 
difficulté, sans limiter les interventions en 

faveur de l’urbain à la stricte géographie 
prioritaire de la politique de la ville ;
– dans une logique d’accès facilité et unifié 
à l’information, renforcer la coordination de 
l’ensemble des initiatives à destination des 
autorités urbaines.
Pour une mobilisation efficace des fonds
– permettre aux territoires de choisir, aux côtés 
des autorités de gestion que sont les régions, 
l’instrument adapté à leurs territoires, en termes 
de priorités thématiques comme de périmètre ;
– dans l’esprit du Fonds urbain, expérimenter 
avec des territoires volontaires, urbains, 
périurbains ou ruraux, la mise en place d’un 
fonds européen territorial unique, composé des 
crédits Feder, FSE, Feader et Feamp**.
– amplifier le mouvement de simplification 
des normes et des réglementations inhérentes 
au portage des fonds, en tenant compte du 
principe de libre administration et du contrôle 
de légalité systématique, pour aller vers un 
contrat de confiance.

* Programme européen pour l’innovation et la recherche.
** Feder : Fonds européen de développement régional ;  
FSE : Fonds social européen ; Feader : Fonds européen 
agricole pour le développement rural ; Feamp : Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche.

rielles de coordination des contrôles (CICC) et les 
régions – qui sont confrontées pour la première 
fois à cet exercice de programmation – à sécuriser 
à l’extrême leurs propres contrôles intermédiaires, 
en allant parfois au-delà des exigences légales. 
Pourtant, la France est spécifique à plus d’un titre : 
le principe de libre administration est inscrit dans 
la Constitution et un contrôle de légalité est sys-
tématiquement effectué par les préfets sur tout 
acte des collectivités locales.
Il est donc impératif de simplifier au maximum 
les règles et normes actuelles, sans sacrifier pour 
autant l’exigence de transparence inhérente à tout 
recours aux fonds publics, et de prendre en consi-
dération les spécificités françaises dans le cadre 
d’un véritable contrat de confiance.

Cette simplification, si elle s’opère dans les meil-
leurs délais et au profit de tous les acteurs de 
la chaîne de valeur, pourra également avoir des 
impacts positifs sur la mobilisation des crédits 
d’assistance technique et sur leur déploiement 
vers davantage de missions de type animation et 
appui aux acteurs locaux et porteurs de projets. 
Elle offrirait une meilleure connaissance des res-
ponsabilités et des charges qui pèsent sur chacun 
des acteurs : autorités de gestion, services instruc-
teurs, organismes intermédiaires.
Notes :
1. Voir « Pour une Europe des territoires. Contribution du Pôle 
Europe-Joubert sur l’avenir de la politique de cohésion », 2016 : 
consultable sur le site de l’Association des communautés de France.
2.  Éléments extraits de l’enquête nationale du Pôle Europe-Joubert 
en mai 2017.

Maquette du quartier Confluence à Lyon. 
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les extrêmes lourdeurs réglementaires et norma-
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PROPOSITIONS DU PÔLE EUROPE-JOUBERT

Pour renforcer la dimension urbaine 
de la politique de cohésion
–affirmer la dimension urbaine de la politique 
de cohésion par la création d’un fonds urbain 
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urbaines et métropolitaines, fusionnant les 
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régional (Feder) et du Fonds social européen 
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ainsi qu’à l’ensemble des étapes de leur mise en 
œuvre, en lien avec les régions ;
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* Programme européen pour l’innovation et la recherche.
** Feder : Fonds européen de développement régional ;  
FSE : Fonds social européen ; Feader : Fonds européen 
agricole pour le développement rural ; Feamp : Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche.

rielles de coordination des contrôles (CICC) et les 
régions – qui sont confrontées pour la première 
fois à cet exercice de programmation – à sécuriser 
à l’extrême leurs propres contrôles intermédiaires, 
en allant parfois au-delà des exigences légales. 
Pourtant, la France est spécifique à plus d’un titre : 
le principe de libre administration est inscrit dans 
la Constitution et un contrôle de légalité est sys-
tématiquement effectué par les préfets sur tout 
acte des collectivités locales.
Il est donc impératif de simplifier au maximum 
les règles et normes actuelles, sans sacrifier pour 
autant l’exigence de transparence inhérente à tout 
recours aux fonds publics, et de prendre en consi-
dération les spécificités françaises dans le cadre 
d’un véritable contrat de confiance.

Cette simplification, si elle s’opère dans les meil-
leurs délais et au profit de tous les acteurs de 
la chaîne de valeur, pourra également avoir des 
impacts positifs sur la mobilisation des crédits 
d’assistance technique et sur leur déploiement 
vers davantage de missions de type animation et 
appui aux acteurs locaux et porteurs de projets. 
Elle offrirait une meilleure connaissance des res-
ponsabilités et des charges qui pèsent sur chacun 
des acteurs : autorités de gestion, services instruc-
teurs, organismes intermédiaires.
Notes :
1. Voir « Pour une Europe des territoires. Contribution du Pôle 
Europe-Joubert sur l’avenir de la politique de cohésion », 2016 : 
consultable sur le site de l’Association des communautés de France.
2.  Éléments extraits de l’enquête nationale du Pôle Europe-Joubert 
en mai 2017.

Maquette du quartier Confluence à Lyon. 



[...]



| L'Europe par les territoires92  | 93

Les territoires transfrontaliers, ciment de la maison Europe

PARTIE 4

Londres  
(Royaume-Uni).



| L'Europe par les territoires94  | 95

Partie 4

PARTIE 4
L’Europe par les citoyens
Pour devenir tangible pour les citoyens, la construction européenne doit 
pouvoir passer par une expérience concrète et personnelle. Les échanges 
Erasmus sont souvent présentés comme une réussite de politique 
européenne qui a offert à des centaines de milliers d’étudiants l’opportunité 
de partir dans un autre pays, de découvrir une autre culture et, assez souvent, 
de fonder une famille multiculturelle. Aujourd’hui Erasmus + ouvre à un 
public plus diversifié l’opportunité de mener une expérience européenne 
concrète.
L’idée d’un Erasmus pour tous et d’une politique européenne d’échanges qui 
serait basée sur les individus fait son chemin ; elle serait certainement garante 
d’une meilleure appropriation des enjeux communs européens. Le Comité 
européen des régions propose un Erasmus des élus locaux afin de susciter des 
immersions dans un territoire européen et de croiser les méthodes de travail. 
Les professionnels urbanistes ont, eux, déjà organisé leurs échanges à travers 
leurs réseaux européens.
C’est la question migratoire qui reste la plus clivante. Depuis 2015, les États 
membres, sous l’influence de leurs opinions publiques, n’arrivent pas à 
construire une politique coordonnée et cohérente en réponse à la crise des 
migrants ; qui fait néanmoins émerger des formes inédites de citoyenneté. 
Ne faut-il pas changer de focale ? L’intégration des migrants n’est-elle pas à 
déléguer dans sa gestion aux autorités locales dans la proximité où les enjeux 
et interactions sociales ne sont pas désincarnés et où les solutions concrètes 
sont plus faciles à mettre en œuvre ?
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Erasmus +, de la mobilité des étudiants 
à celle de tous les jeunes européens
Zoé Chaloin, chargée de mission, Fédération nationale des agences d’urbanisme (Fnau)

En 1987, les premiers étudiants Erasmus partaient en échange à travers l’Europe. 
Ce programme, modeste à ses origines, est aujourd’hui emblématique de l’Union 
européenne. En contribuant à harmoniser les cursus universitaires en Europe et  
en constituant une réelle expérience de vie personnelle, il a joué un rôle clé  
dans le processus de construction européenne. En 2015-2016, ce sont près de 
56 000 Français qui sont allés dans un organisme de formation, dans une entreprise  
ou dans une université d’un pays européen, ce qui fait de la France le premier pays  
en termes de mobilité Erasmus sortante.

Connu par un grand nombre d’Européens, 
Erasmus a provoqué la mobilité de plus de 
9 millions de personnes, dont plus de la moitié 
d’étudiants. L’autre moitié représente la partie du 
programme la moins connue du grand public qui 
concerne les jeunes, les apprentis, les personnels 
enseignants, les volontaires européens, les mas-
ters Erasmus Mundus et les masters permettant 
à l’étudiant de changer d’université et de pays à 
chaque semestre.

L’Union européenne a lancé pour la période 
2014-2020 le programme « Erasmus pour tous » 
ou Erasmus +, qui vise une ouverture plus large et 
finance, outre les étudiants, apprentis et ensei-
gnants, la mobilité des formateurs, demandeurs 
d’emploi ou encore des apprenants de la forma-
tion professionnelle ou des professionnels. 

Erasmus + est  articulé autour de trois axes :
– les mobilités dans le domaine éducatif, à l’atten-
tion des équipes éducatives, les jeunes en forma-
tion et en apprentissage, des professionnels et des 
décideurs du secteur de la jeunesse ;
– les coopérations, les innovations et les échanges 
de bonnes pratiques, relatives aux projets dans les 
secteurs de l’enseignement scolaire et supérieur, 

de la formation professionnelle, de l’éducation des 
adultes et de la jeunesse ;
– les soutiens aux réformes politiques facilitant 
les échanges et les coopérations.

Pour chaque axe, un budget est attribué par la 
Commission européenne. Ce sont les agences 
nationales qui sélectionnent les projets à finan-
cer. Pour la France, l’enveloppe budgétaire a aug-
menté de 18 % en 2017 et est en augmentation 
également pour les années suivantes. Pour entrer 
dans le cadre du deuxième axe, qui prévoit de 
rendre possibles les échanges d’expériences, les 
formations et les coopérations des profession-
nels du territoire, il faut que les organismes, les 
associations et les collectivités développent des 
projets concrets.

Sur le volet Erasmus des étudiants, les établisse-
ments se sont donnés comme objectif d’atteindre 
20 % de leurs diplômés ayant effectué une mobi-
lité au cours de leurs études (et 50 % de niveau 
master). Actuellement la plus grande part des 
mobilités est effectuée dans le cadre des études 
(69 % en 2016) ; celles qui sont motivées par des 
stages (31 % en 2016) sont moins importantes. De 
plus ces mobilités ne sont pas homogènes dans 

Pays partenaires hors Union européenne.
Albanie
Bosnie-Herzégovine
Islande
Kosovo
Norvège
Serbie
Suisse
Turquie

Nombre de partenaires Erasmus par région européenne. 
 1 partenaires
 2 à 3 partenaires
 4 à 9 partenaires
 10 à 19 partenaires
 20 à 50 partenaires
 plus de 50 partenaires

© Synoptic. 
Sources Agence Erasmus+ France / Education Formation. 
Fond de carte : UMS le RIATE

1. Guadeloupe
2. Martinique
3. La Réunion
4. Guyane
5. Canaries
6. Madère
7. Açores
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l’ensemble des régions. Ce sont les régions Île-de-
France et Auvergne-Rhône-Alpes qui envoient le 
plus d’étudiants en Europe.

Le volet mobilité des jeunes en apprentissage, 
malgré des soutiens de la Commission euro-
péenne, reste peu pratiqué. Pour augmenter le 
nombre d’alternants et d’apprentis en mobilité, 
la loi Avenir professionnel, votée en 2018 par les 
parlementaires français, lève les freins juridiques 
qui empêchaient les apprentis d’aller se former 
dans une entreprise d’un autre pays européen. La 
loi modifie le contrat d’apprentissage qui autorise 
dorénavant la mobilité d’un apprenant pour une 
durée maximum d’un an et instaure la possibilité 
de convention entre les organismes et entreprises 
de départ et d’accueil. Durant cette période, les 
éléments relatifs à la santé et à la sécurité, à la 
rémunération, au temps de travail et au repos 
hebdomadaire dépendent des conventions du 
pays d’accueil.

Erasmus +, un vecteur de citoyenneté 
européenne ?
Au-delà d’un avantage dans l’apprentissage des 
jeunes, Erasmus est une véritable expérience de 
vie, d’ouverture à d’autres cultures et de dévelop-
pement d’une citoyenneté européenne.
Le programme est mis en place par le biais 
d’agences Erasmus présentes dans chaque pays 
européen. Elles sont en charge de promouvoir le 
programme, d’en assurer le bon fonctionnement 
mais également de partager les expériences et 
les bonnes pratiques. L’agence Eramus+ France 
a décidé d’aller plus loin sur la mesure d’impact 
et le retour d’expérience en créant un observa-
toire. En 2017, l’ensemble des acteurs membres 
ont développé une méthodologie afin d’avoir 
des indicateurs plus précis de l’impact global du 
programme. Cet observatoire repose sur la col-
laboration des organismes et établissements de 
formations, sur les résultats d’enquêtes auprès 
des apprenants et sur l’analyse des rapports 
des participants qui sont demandés à chaque 
personne revenant de mobilité. Ces études et 
observations complètent celles réalisées par la 
Commission européenne.

Parmi les notes déjà produites, il est intéressant 
de souligner les travaux sur l’employabilité des 
étudiants et des jeunes ayant réalisé un échange 
et sur le renforcement d’une citoyenneté euro-
péenne. Une enquête a été conduite par l’agence 
Erasmus + auprès des 56 000 apprenants ayant 
réalisé entre 15 jours et plusieurs mois de mobi-
lité. 95 % d’entre eux y ont répondu. Elle met en 
avant le fait que les apprenants se sentent plus 
confiants, plus autonomes vis-à-vis de leurs 
apprentissages, plus critiques dans leurs ana-
lyses et plus compétents techniquement égale-
ment dans la résolution de problèmes au retour 
de leur séjour. Même si ces différents critères 
varient en fonction de la durée de la mobilité et 
du type d’apprenants (alternants, étudiants…), la 
Commission européenne souligne une meilleure 
insertion favorisée par les échanges européens. Il 
est plus difficile d’évaluer l’impact sur la citoyen-
neté européenne. Néanmoins le rapport du par-
ticipant montre que les jeunes se déclarent plus 
tolérants et ouverts aux problèmes européens 
et mondiaux que ceux qui n’ont pas bénéficié 
du programme d’échange. Avec le nouvel outil 
d’Erasmus + France, les résultats sont, depuis 
2019, visualisables pour les porteurs de projets 
afin de les aider à mesurer leurs impacts.
Bibliographie :
L’ensemble des données provient des Notes de l’Observatoire 
national de l’impact Erasmus+, téléchargeable sur le site de l’agence 
Erasmus+ France.
Note de l’Observatoire, n° 7 : « Évaluation de l’impact de la mobilité 
Erasmus + » : http://www. agence-erasmus.fr/docs/2659_
observatoire_7.pdf
Note de l’Observatoire, n° 4 : « Développement de l’employabilité 
et des aptitudes citoyennes au cours d’une mobilité Erasmus + » : 
http://www.agence-erasmus.fr/docs/2547_observatoire-4.pdf
« Rapport d’activité Erasmus+ France » : http://www.agence-
erasmus.fr/docs/2658_ra-2017-bd.pdf

Vers un Erasmus des élus locaux 
et régionaux européens
François Decoster, maire de Saint-Omer, président de la communauté d’agglomération de Saint-
Omer, vice-président du Comité européen des régions (CDR)

L’exercice du mandat des élus locaux et régionaux implique de plus en plus la maîtrise 
de compétences pointues en matière de politiques européenne et d’utilisation 
des fonds européens. Ces derniers sont amenés à faire appliquer au niveau local 
la majeure partie de la législation européenne dans des domaines variés (eau, déchets, 
mobilité, énergie, etc.), à assurer une utilisation efficace des fonds structurels et 
d’investissement européens et à coopérer avec les collectivités de différents États 
membres autour de projets communs. Or les élus locaux et régionaux ne reçoivent 
pas toujours les formations nécessaires à l’accomplissement de ces fonctions. Face 
à ce constat, la Commission européenne, à l’initiative du Parlement européen et 
en collaboration avec le Comité européen des régions, avait lancé en 2012 l’action 
préparatoire « Erasmus des élus locaux et régionaux », afin d’améliorer l’expertise 
des élus dans la politique européenne de cohésion. Malgré le succès de l’initiative 
– plus de 1 000 candidatures reçues pour 100 places disponibles – il n’a pas été donné 
suite à ce dispositif.
Pourtant les 91 000 collectivités locales et régionales, soit les centaines de milliers 
d’élus locaux dans l’Union, sont le maillon indispensable entre l’Europe et ses citoyens, 
mais ils ne sont pas toujours formés sur les questions européennes avant d’exercer leur 
mandat.
Le programme « Erasmus des élus locaux et régionaux européens » s’appuierait sur 
l’expérience positive du projet pilote « Erasmus des élus locaux et régionaux » menée 
en 2012-2013. L’objectif du programme serait qu’à l’issue de cette formation de base 
les élus locaux et régionaux puissent engager des coopérations entre élus de différents 
États sur un même sujet afin, notamment :
– d’approfondir leur connaissance des dispositifs européens ;
– d’échanger leurs bonnes pratiques ;
– de lancer de nouvelles initiatives locales et régionales ;
– de comprendre les tenants et aboutissants et l’esprit de l’intégration européenne, 
afin qu’ils puissent mieux expliquer à leurs électeurs pourquoi et comment le projet 
européen peut leur être profitable.
S’agissant de la question du financement, le Comité européen des régions suggère de 
partager les coûts entre les budgets de l’Union européenne, des collectivités d’origine 
des élus participants et, le cas échéant, des organismes de formation bénéficiant de 
fonds publics dans certains États membres. Parmi les prochaines étapes, le Comité 
appelle le Parlement européen à soutenir l’initiative, comme cela a été le cas en 2012, 
en proposant d’inclure un projet dans le budget 2018, pour une mise en œuvre en 2019. 
Il conviendrait également de mettre en place rapidement un groupe de travail composé 
des représentants de la Commission, du Parlement et du Comité, afin de préparer et 
développer ce programme.

L’Europe par les citoyens
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Bibliographie :
L’ensemble des données provient des Notes de l’Observatoire 
national de l’impact Erasmus+, téléchargeable sur le site de l’agence 
Erasmus+ France.
Note de l’Observatoire, n° 7 : « Évaluation de l’impact de la mobilité 
Erasmus + » : http://www. agence-erasmus.fr/docs/2659_
observatoire_7.pdf
Note de l’Observatoire, n° 4 : « Développement de l’employabilité 
et des aptitudes citoyennes au cours d’une mobilité Erasmus + » : 
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François Decoster, maire de Saint-Omer, président de la communauté d’agglomération de Saint-
Omer, vice-président du Comité européen des régions (CDR)
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– développer une participation continue dans le 
temps long ;
– s’appuyer sur l’expertise indépendante des urba-
nistes ;
– protéger les droits des individus et des com-
munautés avec la mise en place d’un processus 
d’appel indépendant ;
– encourager le développement et la diffusion des 
bonnes pratiques en matière de démocratie parti-
cipative dans les territoires européens.
Plusieurs élus ont aujourd’hui signé cette charte : 
le ministre de la Région de Bruxelles-Capitale, le 
président de la Commission de la politique de 
cohésion territoriale au Comité européen des 
régions, la sénatrice de Berlin, le président de la 
Métropole européenne de Lille, le bourgmestre de 
la ville de Louvain, la députée de la Province des 
Flandres de l’Est…

L’enjeu d’une mobilisation des urbanistes  
pour les collectivités et les citoyens
Le Conseil européen des urbanistes souhaite avec 
ses membres proposer un service d’aide à l’urba-
nisme aux citoyens des villes et territoires d’Eu-
rope dans les années à venir, afin d’accompagner 
la révolution en cours dans la mise en œuvre de la 

démocratie participative pour l’aménagement des 
territoires. Dans un premier temps, il envisage de 
développer le cercle des signataires de la charte 
avec lesquels il se propose d’organiser ce service 
d’aide à l’urbanisme au service des citoyens.

La mise en valeur des pratiques professionnelles 
des urbanistes fait l’objet de trois actions princi-
pales :
– la Biennale européenne des villes et des urba-
nistes ;
– le Grand Prix européen de l’urbanisme ;
– l’organisation tous les ans d’un atelier des jeunes 
urbanistes qui développent une thématique en 
parallèle du Grand Prix européen de l’urbanisme 
ou de la Biennale européenne des villes et des 
urbanistes.

Le Conseil européen des urbanistes développe 
des partenariats pour ces différentes activités, 
avec les villes et les territoires, avec les univer-
sités et les centres de recherche, avec les entre-
prises qui s’engagent à ses côtés. Ainsi, suite au 
Grand Prix européen de l’urbanisme 2018 organisé 
sur le thème « Villes et aéroports », la fondation 
Metropoli, le Comité des régions, la Commis-

Urbanistes en Europe
Dominique Lancrenon,  urbaniste, présidente d’honneur du Conseil européen des urbanistes (CEU1) 
et de la Société française des urbanistes (SFU)

Le Conseil européen des urbanistes rassemble 50 000 urbanistes en Europe, à travers 
leurs associations nationales – en France, la Société française des urbanistes 
et l’Office professionnel de qualification des urbanistes. Fondé en 1985, il s’est 
progressivement développé, regroupant désormais 22 pays, son ambition étant de 
s’ouvrir aux urbanistes des 47 pays qui constituent le Conseil de l’Europe. Quels rôles 
possibles le Conseil européen des urbanistes peut-il avoir dans les débats européens, 
notamment à l’occasion des élections européennes de 2019 ?

Pour la redéfinition des programmes et politiques 
de l’Union européenne, le Conseil européen des 
urbanistes appelle à l’action en demandant à ce 
que soient adoptés les principes de la charte de 
l’urbanisme européen pour les villes et les terri-
toires et régions d’Europe2. La charte propose une 
vision et un projet partagés pour une action col-
laborative à tous les niveaux de la société civile :
– des villes et territoires intégrés et connectés 
dans l’espace et le temps ;
– la cohésion sociale, à travers l’équité d’accès, la 
diversité culturelle, l’implication des communau-
tés, le développement des liens intergénération-
nels, les transports et l’habitat ;
– l’intégration économique, recherchant l’équi-
libre entre la mondialisation et la spécialisation 
régionale, valorisant les réseaux de villes et de 
métropoles, y compris dans les régions périphé-
riques ;
– l’intégration environnementale, avec le dévelop-
pement de l’économie circulaire au service de la 
qualité de vie, de la préservation des ressources, 
de la valorisation des écosystèmes, la reconnais-
sance des paysages et l’engagement dans la tran-
sition énergétique ;
– l’intégration spatiale des politiques et des stra-
tégies avec une attention particulière à ce qui 
constitue les espaces partagés et l’engagement 
des processus participatifs.

Une charte européenne de la démocratie 
participative
La charte présente également les engagements 
des urbanistes pour passer à l’action, en tant que 
leaders du changement, concepteurs et vision-
naires, scientifiques, conseillers stratégiques, 
médiateurs et gestionnaires des villes et des 
territoires. Une priorité pour le Conseil euro-
péen des urbanistes est le développement de la 
démocratie participative. Celle-ci appelle les villes 
et territoires d’Europe à s’engager dans la mise en 
œuvre de la charte européenne de la démocratie 
participative liée aux processus d’aménagement 
du territoire3.

Les 10 étapes du processus de démocratie parti-
cipative identifiées par le Conseil européen des 
urbanistes :
– favoriser les décisions coproduites et animées 
par l’intérêt général ;
– permettre une appropriation partagée et une 
acceptation commune des plans, politiques, pro-
grammes d’actions pour l’intérêt général ;
– impliquer tous les groupes de la société civile 
dans le processus ;
– former et informer avec une implication forte 
des urbanistes dans le processus ;
– définir les règles opérationnelles et juridiques ;
– permettre une expression large et multiforme ;
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sion européenne, à travers la direction générale 
du transport, et le groupe Aéroport de Paris ont 
accompagné les travaux réalisés.

L’exemple d’une démarche conduite sur  
le rôle des aéroports dans les territoires
Les principales recommandations qui ressortent 
des débats en lien avec le Grand Prix européen de 
l’urbanisme 2018 :
– les aéroports, comme les ports, ne sont plus 
seulement des zones fonctionnelles pour les 
voyageurs, ils deviennent des quartiers de ville à 
part entière, et leur identité culturelle et paysagère 
s’affirme. Une stratégie spatiale globale, prenant 
en compte l’aéroport comme cœur de la zone 
métropolitaine et régionale, est indispensable à 
établir avec l’ensemble des acteurs de la société 
civile, afin d’en répartir au mieux les bénéfices ;
– les limites de l’aéroport seront plus flexibles à 
l’avenir, les services aéroportuaires s’intégrant 
dans la ville, y compris sur des sujets comme la 
sécurité des accès, l’enregistrement des bagages ;
– l’impact carbone, l’efficacité énergétique, la 
protection contre le bruit et l’inscription dans les 
écosystèmes des ressources doivent être autant 

de priorités pour les aéroports de demain dans le 
cadre de la stratégie de durabilité métropolitaine ;
– la structure polycentrique des villes euro-
péennes demande à être repensée dans l’arti-
culation des échelles entre les systèmes urbains 
interconnectés entre eux, aux niveaux local, régio-
nal et interrégional.

Les territoires et villes d’Europe développent ainsi 
leur capacité en matière d’urbanisme et de plani-
fication urbaine en y impliquant toujours davan-
tage les citoyens, avec lesquels ils construisent 
des partenariats et des projets innovants. Les 
programmes européens de la période 2020-
2026 doivent plus que jamais les soutenir dans 
cette démarche et encourager leurs initiatives. Le 
Conseil européen des urbanistes souhaite déve-
lopper la profession au service de cette ambition 
forte pour les démocraties d’Europe.
Notes :
1. En anglais, ECTP : European Council of Spatial Planners.
2. http://www.ectp-ceu.eu/index.php/en/publications-8/the-
charter-of-european-planning-213
3. http://www.ectp-ceu.eu/index.php/en/publications-8/charter-of-
participatory

Isocarp, organisation européenne 
et internationale des urbanistes
Didier Vancutsem,  urbaniste, secrétaire général de l’Isocarp

L’International Society of City and Regional Planners (Isocarp) est l’association 
mondiale des experts urbanistes et planificateurs des villes et des territoires. 
Elle favorise l’échange de connaissances entre les professionnels et stimule 
la recherche et l’information sur la planification urbaine et territoriale.

L’association Isocarp a été fondée en janvier 1965 
à La Haye pour réunir les urbanistes reconnus 
et qualifiés au sein d’un réseau international. Ce 
réseau rassemble des membres individuels et 
institutionnels dans plus de 85 pays. Les origines 
de l’association remontent à fin 1964, quand un 
groupe d’urbanistes décide de se séparer de la 
Fédération internationale pour l’habitation, l’ur-
banisme et l’aménagement des territoires, créée 
en 1913 par Ebenezer Howard. Tout d’abord euro-
péenne, l’association s’est développée rapidement 
vers une organisation globale. En tant qu’organisa-
tion non gouvernementale, elle est reconnue par 
les Nations unies, le programme des Nations unies 
pour les établissements humains (ONU-Habitat) 
et le Conseil de l’Europe. Elle a également un sta-
tut consultatif officiel auprès de l’Unesco.

Mettre en réseau et partager la connaissance 
en Europe et au niveau mondial
L’organisation encourage l’échange de connais-
sances entre les professionnels, la promotion 
de la profession de planification sous toutes ses 
formes ; elle stimule la recherche sur la planifi-
cation urbaine, la formation et l’éducation et elle 
améliore la sensibilisation du public et la com-
préhension des grands enjeux de la planification 
au niveau mondial. L’événement principal de l’as-
sociation est son congrès mondial annuel qui se 
concentre sur un thème significatif pour la plani-
fication à l’échelle mondiale et qui a lieu dans un 

pays différent chaque année (en 2018, le congrès 
a eu lieu à Bodø en Norvège). L’association 
encourage les jeunes générations d’urbanistes et 
organise régulièrement des ateliers de jeunes pro-
fessionnels (Young Planning Professionals, YPP) 
dans le monde entier. 

Une mise en pratique sur le terrain
Une expérience particulière du réseau des urba-
nistes est l’organisation des Urban Planning 
Advisory Teams (UPAT) ou laboratoires urbains. 
Depuis plus de 12 ans, ceux-ci consistent en une 
semaine de workshops organisés sur la demande 
d’une institution ou d’une ville et qui mobilise l’ex-
périence et l’expertise des membres de l’Isocarp. 
Les membres travaillent sur d’importants projets 
de planification au niveau local ou international, 
ainsi que des think tanks ou des initiatives poli-
tiques. Les thématiques abordées sont inspirées 
par la mise en place des objectifs de développe-
ment durable des Nations unies, particulièrement 
l’ODD 11 sur des villes inclusives et résilientes. 
L’association assure également une assistance 
technique et des programmes éducatifs.
En tant qu’organisation internationale à la fois 
coauteur de l’Agenda urbain 2030, membre actif 
de la campagne mondiale des villes (World Urban 
Campaign) et contributrice à la rédaction du Nou-
vel Agenda urbain adopté en 2016 à Quito, l’Iso-
carp intègre les principes de ces documents de 
référence dans ses activités actuelles et futures.

Affiche du congrès 2018 d’Isocarp en Norvège.
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pour les établissements humains (ONU-Habitat) 
et le Conseil de l’Europe. Elle a également un sta-
tut consultatif officiel auprès de l’Unesco.

Mettre en réseau et partager la connaissance 
en Europe et au niveau mondial
L’organisation encourage l’échange de connais-
sances entre les professionnels, la promotion 
de la profession de planification sous toutes ses 
formes ; elle stimule la recherche sur la planifi-
cation urbaine, la formation et l’éducation et elle 
améliore la sensibilisation du public et la com-
préhension des grands enjeux de la planification 
au niveau mondial. L’événement principal de l’as-
sociation est son congrès mondial annuel qui se 
concentre sur un thème significatif pour la plani-
fication à l’échelle mondiale et qui a lieu dans un 

pays différent chaque année (en 2018, le congrès 
a eu lieu à Bodø en Norvège). L’association 
encourage les jeunes générations d’urbanistes et 
organise régulièrement des ateliers de jeunes pro-
fessionnels (Young Planning Professionals, YPP) 
dans le monde entier. 

Une mise en pratique sur le terrain
Une expérience particulière du réseau des urba-
nistes est l’organisation des Urban Planning 
Advisory Teams (UPAT) ou laboratoires urbains. 
Depuis plus de 12 ans, ceux-ci consistent en une 
semaine de workshops organisés sur la demande 
d’une institution ou d’une ville et qui mobilise l’ex-
périence et l’expertise des membres de l’Isocarp. 
Les membres travaillent sur d’importants projets 
de planification au niveau local ou international, 
ainsi que des think tanks ou des initiatives poli-
tiques. Les thématiques abordées sont inspirées 
par la mise en place des objectifs de développe-
ment durable des Nations unies, particulièrement 
l’ODD 11 sur des villes inclusives et résilientes. 
L’association assure également une assistance 
technique et des programmes éducatifs.
En tant qu’organisation internationale à la fois 
coauteur de l’Agenda urbain 2030, membre actif 
de la campagne mondiale des villes (World Urban 
Campaign) et contributrice à la rédaction du Nou-
vel Agenda urbain adopté en 2016 à Quito, l’Iso-
carp intègre les principes de ces documents de 
référence dans ses activités actuelles et futures.

Affiche du congrès 2018 d’Isocarp en Norvège.
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PARTIE 5
Regards croisés sur  
les villes européennes
La représentation de la « ville européenne » a constitué un levier politique 
et un symbole puissants, tant pour fonder la démocratie et s’émanciper des 
totalitarismes que pour accélérer la décentralisation et s’affirmer comme 
villes dans une relation à un monde ouvert. La politique de cohésion et 
les fonds structurels ont été des vecteurs qui ont soutenu avec efficacité 
cette dynamique : pour Barcelone dans les années 1980, pour l’Autriche 
à la fin des années 1990 et pour les villes de l’Europe orientale dans 
les années 2000.
Les politiques urbaines européennes ont souvent favorisé un renouveau 
urbain, avec des réalisations emblématiques notamment de reconquêtes 
urbaines, toutefois pas toujours exemptes de normalisation. Ces dynamiques 
se sont aussi accompagnées de l’éclosion d’identités urbaines fortes se 
voulant ouvertes sur l’Europe à l’exemple de Barcelone ou, au contraire, 
affichant un repli à l’instar de Rome ou de Budapest.
Les gouvernances urbaines des villes européennes restent des constructions 
fragiles. L’Union européenne a apporté dans les territoires un souffle 
d’ouverture et de démocratisation dans les années 1980 à 2000, il est 
important aujourd’hui que les politiques territoriales européennes continuent 
à encourager une dynamique d’innovation, de solidarité, d’ouverture et de 
démocratie.
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Paysage, espace public et 
antagonismes identitaires dans 
les métropoles européennes
Giuseppe Bettoni,  professeur de géopolitique, Université de Rome Tor Vergata

Les villes et encore plus les métropoles sont de nos jours des lieux privilégiés de 
rencontre, où cohabitent cultures et besoins très différents. Mais les villes sont 
aussi le véhicule de la croissance économique. C’est pour cette raison que la ville est 
devenue lieu de « conquête » en Europe.

Qui régit la ville ? La question est loin d’être ano-
dine et prête à réflexion car il n’est pas ici question 
de se concentrer simplement sur la gouvernance. 
Dans la confrontation pour la « conquête » de 
la ville, un rôle important, comme toujours en 
géopolitique, est celui des représentations qu’on 
en donne. Déjà Victor Hugo dans Notre-Dame de 
Paris évoque le rôle qu’avait l’architecture pour 
parler au peuple. Le relais de ce rôle est passé 
ensuite à la presse. Aujourd’hui la ville n’a pas 
seulement un poids socio-économique, comme 
moteur d’une croissance si désirée, elle est aussi 
un symbole, un « totem » dans les stratégies de 
communication des acteurs politiques.

 Ville, paysage et géographie
Ce bref préambule est nécessaire pour com-
prendre les raisons qui nous poussent à parler de 
paysage et de géographie lorsque nous parlons 
de ville et d’Europe. D’abord rappelons-nous ce 
qu’est la géographie : c’est à la fois une description 
du monde qui nous entoure, et l’interprétation de 
ce monde que nous voyons et dans lequel nous 
vivons chaque jour. Ainsi, la géographie d’une ville 
au quotidien, c’est d’abord le résultat de ce que 
nous percevons de ce territoire : l’enthousiasme 
ou le pessimisme, les opportunités et les lieux 
positifs ou les difficultés et les côtés négatifs. La 
géographie travaille à des échelles différentes du 

paysage. Le géographe Yves Lacoste souligne que 
le paysage fonctionne sur une représentation tri-
dimensionnelle qui ne dépasse pas une trentaine 
de kilomètres. La géographie, quant à elle, travaille 
fondamentalement sur des ensembles spatiaux 
bien plus étendus comme les régions, les États ou 
les continents. Le paysage était étudié auparavant 
comme un produit de l’action humaine. Ainsi, 
nous pouvions décrypter dans le paysage le type 
d’activité humaine, de culture et de société. C’est 
le cas, par exemple, d’Onésime Reclus dans son 
travail La Terre à vol d’oiseau.

Le « paysage-marque » : produit identitaire 
d’une ville
Cette démarche est révolue, parce que le paysage 
n’est plus simplement quelque chose que nous 
étudions pour examiner le rapport entre la société 
et son milieu, parce qu’il est désormais considéré 
comme un symbole de la société demeurant sur 
ce même territoire. Aujourd’hui, nous cherchons 
à modifier le paysage pour un résultat conforme à 
ce que nous nous attendons, à ce que nous pen-
sons juste pour notre groupe social. Le paysage 
n’est donc plus un produit que nous étudions, 
mais un produit que nous réalisons pour pouvoir 
diffuser une représentation de la population qui 
habite ce milieu. Un premier exemple est le pay-
sage touristique. Désormais le client/voyageur 

part vers la destination choisie en ayant dans sa 
tête un désir, un rêve, un mythe à satisfaire. Ce 
mythe est fait d’images qu’il a pu se construire, 
soit au travers des photographies de voyages d’au-
trui, soit dans des magazines spécialisés, soit dans 
des images télévisées. Peu importe l’authenticité 
de ce paysage : il cherche à retrouver le paysage 
qui correspond à ce mythe de représentation à 
contenter.

Les paysages de New York, de Londres, de Rome, 
de Paris produisent des clichés que les acteurs 
politiques travaillent constamment dans leur 
gestion du territoire. Désormais, nous construi-
sons en fonction de l’image d’une ville que nous 
voulons proposer et non plus seulement en 
fonction du paysage issu de la gestion de la ville. 
Nous pouvons appeler ce phénomène le « pay-
sage-marque ». De la marque pour un touriste 
au paysage-marque comme produit identitaire, le 
passage est court, rapide. Nous avons parlé de la 
ville comme lieu de confrontation, de conquête, 
qui concentre de plus en plus d’habitants, d’ac-
tivités et de richesses. Le contrôle de la ville est 
affiché par des symboles. Surtout dans la phase 
désormais profonde et structurée de la mondiali-

sation, ce que doivent être le paysage et les repré-
sentations de nos villes et de nos métropoles n’est 
plus laissé au hasard.

Les risques du paysage des villes comme 
représentation
Les communautés qui habitent une ville, surtout 
une métropole dotée d’ambitions internationales, 
sont différentes de la représentation à donner à 
l’extérieur de leur propre ville. Dès lors, les élé-
ments du paysage sont le résultat, non plus de 
l’action de l’homme, mais d’un choix pour une 
sémiotique identitaire. Ce choix est fondé sur 
l’exclusion de ce qui risque de ternir une certaine 
identité et que les acteurs politiques revendiquent 
souvent figée dans un moment historique et 
épurée des parties considérées comme ne cor-
respondant pas à cette identité projetée. En Ita-
lie, par exemple, on aura tendance à représenter 
plutôt des éléments traditionnels qui d’emblée 
vont considérer les nouveaux pans de la culture 
romaine comme officiellement ne faisant pas 
partie de l’identité romaine. Des quartiers comme 
l’Esquilino (aujourd’hui constitués de commerces 
de vêtements made in China, de magasins de 
bijoux d’Inde ou du Pakistan, d’épiceries afri-

La Tamise à Londres (Royaume-Uni). 
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La Tamise à Londres (Royaume-Uni). 
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Quelle influence des politiques 
européennes sur le paysage 
des villes en Italie ?
Fabio Di Carlo, architecte, professeur associé d’architecture du paysage, Université la Sapienza, Rome,  
et Monica Sgandurra,  architecte et paysagiste, professeur sous contrat, Université la Sapienza Rome

Dans un pays comme l’Italie, dont le sentiment pro-européen est devenu très incertain, 
évaluer la prise en compte des politiques européennes dans les politiques de nos villes 
est une démarche qui n’a rien d’une évidence. À Rome, c’est l’intervention sur l’espace 
agricole qui renouvelle les politiques publiques territoriales et paysagères.

Rappelons tout d’abord que la notion de paysage 
est presque absente du champ de l’Union euro-
péenne. En effet, si les administrations publiques, 
les chercheurs, les professionnels interviennent 
sur le paysage au travers des dispositifs de l’Union 
européenne, ils le font en passant par autre chose : 
l’environnement, les infrastructures, le climat, la 
production alimentaire, les biens communs… Pour 
faire paysage, il faut travailler avec un système de 
maillage très complexe, souvent en construisant 
des opportunités incertaines. La Convention euro-
péenne du paysage (CEP), signée en 2000, n’est 
pas non plus un produit de l’Union européenne 
puisqu’elle émane du Conseil de l’Europe. Ses 
retombées en Italie (le code Urbani) ont été assez 
médiocres avec seulement quelques rares projets 
et n’ont pas produit de nouveaux paysages.

Villes européennes, villes génériques ?
Nos principales villes ne nous apparaissent pas 
tellement comme européennes, elles résultent 
plutôt d’un paysage global – expression d’un 
marché international. Les villes italiennes, leurs 
centres autant que leurs périphéries, se res-
semblent de plus en plus. Les centres-villes 
peuvent, probablement, opposer une certaine 
résistance du fait de leur structure difficilement 
modifiable et d’une tendance désormais conso-

lidée à la conservation. Les grandes villes s’avèrent 
incapables de formuler une vision et elles agissent 
au coup par coup. En revanche, certaines réalités 
locales donnent lieu à des interventions, certes 
très réduites mais stratégiques, menées par les 
Gruppi di Azione Locale (groupes d’action locale), 
qui opèrent sur le terrain depuis deux décennies. 
En Italie, nombreux sont ceux qui cherchent à 
obtenir les labels de l’Unesco ou d’autres insti-
tutions. Le résultat se traduit en termes de pro-
cédures, de limites et de contraintes, mais les 
changements sont peu visibles. Un cas intéressant 
est celui de Matera, ville « capitale européenne 
de la culture » en 2019, où le travail en cours est 
impressionnant. La ville met en scène un paysage 
extraordinaire du point de vue naturel, géologique 
et humain. S’y fondent le côté archaïque cher à 
Pasolini et une offre touristique durable, capable 
d’intégrer l’histoire et l’actualité, l’art, l’architec-
ture et le paysage. Matera se révèle également 
capable de produire une culture contemporaine ; 
cela grâce à une université petite mais très active.

Dans la période actuelle, il est très difficile de 
mettre en marche de grandes transformations, 
car les décideurs publics préfèrent se donner 
des objectifs sur des temps courts. Le temps des 
grands projets est révolu ; il a laissé place à un 

caines, etc.) seront représentés comme étrangers 
à l’identité romaine, et toute décoration et éven-
tuelles constructions qui feront référence à ce 
type de culture seront considérées comme « inva-
sion » ou « occupation ». Plutôt que de considérer 
cette présence comme une évolution de la popu-
lation qui s’enrichit d’autres cultures, il s’agit de 
représenter sa propre identité comme exclusive 
de l’autre. Le paysage des villes aujourd’hui n’est 
donc plus perçu seulement comme résultat de 
l’action de ses habitants, mais comme la représen-
tation de ce qu’une ville doit ou ne doit pas être.

Cela nous ramène au rôle de l’identité euro-
péenne. Nos métropoles ont toutes des ambitions 
internationales et s’affirment « européennes ». 
Ceux qui ont conscience de ce qu’appartenir à 
l’Europe signifie en termes d’apport identitaire et 
culturel et en matière de symboles seront davan-
tage conscients de la manière dont cette apparte-
nance à l’Europe façonne l’espace public
quotidien. En revanche, beaucoup vont percevoir 
des éléments polluants, agressifs et développer 
une forte résistance au changement. Cela va 
produire des formes d’antagonisme ressenties 

comme aliénation, perte d’identité, perte du 
sens d’appartenance, etc. Pourquoi cette situa-
tion, fruit de la mondialisation qui amène de 
nombreuses communautés, qui auparavant ne 
se connaissaient pas, à vivre ensemble, se tra-
duit-elle de cette manière ? Ces antagonismes 
affectent en effet profondément la construction 
et la gestion de l’espace public dont le paysage 
est le fruit.
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CONCLUSION

À la croisée des chemins pour 
renouveler le récit européen 
Jean Rottner,  président de la région Grand Est, président de la Fnau  
Patrice Vergriete,  président de la communauté urbaine de Dunkerque, président délégué de la Fnau

Une Europe plus forte capable d’affronter les défis de la mondialisation est de notre responsa-
bilité. Cela suppose d’apporter des réponses claires aux enjeux qui assaillent l’Union européenne 
–  des enjeux géopolitiques, migratoires, climatiques – pour construire un développement écono-
mique, social et territorial inclusif et solidaire.

Une des clefs de réussite est probablement l’incarnation du projet européen dans les territoires 
et le quotidien des Européens. L’Europe apparaîtrait ainsi non comme une entité extérieure (à 
laquelle il est souvent facile d’attribuer les échecs) mais comme une réalité consubstantielle à nos 
modes de vie, à nos valeurs et à notre modèle de développement.

C’est pourquoi nous défendons auprès de l’Union européenne une politique de cohésion 
ambitieuse qui s’adresse à tous les territoires européens et qui associe plus largement les pouvoirs 
locaux, notamment urbains, à sa définition. L’opportunité d’une Europe plus démocratique 
pourrait aussi passer par la création d’une nouvelle politique ou initiative européenne qui serait 
axée sur le « capital humain » et qui s’adresserait aux citoyens européens pour accompagner leurs 
parcours et leurs mobilités.

Pour offrir une impulsion nouvelle à une Europe aujourd’hui au milieu du gué, l’urgence est 
également de pouvoir doter l’Union de ressources nouvelles qui ne soient plus seulement des 
dotations contraintes des États, mais qui soient dynamiques, par exemple appuyées sur la contri-
bution carbone, la taxation des transactions financières ou des acteurs du numérique.

Les collectivités locales sont prêtes à prendre leur part pour répondre à ces défis et mettre en 
œuvre des actions concrètes qui renforcent les solidarités européennes au quotidien. Les agences 
d’urbanisme sont à leurs côtés pour les accompagner dans les projets territoriaux notamment 
dans les territoires transfrontaliers, mais aussi pour travailler en réseau, créer des liens et une 
culture commune urbaine, entre pairs, à travers l’Europe. 
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locaux, notamment urbains, à sa définition. L’opportunité d’une Europe plus démocratique 
pourrait aussi passer par la création d’une nouvelle politique ou initiative européenne qui serait 
axée sur le « capital humain » et qui s’adresserait aux citoyens européens pour accompagner leurs 
parcours et leurs mobilités.

Pour offrir une impulsion nouvelle à une Europe aujourd’hui au milieu du gué, l’urgence est 
également de pouvoir doter l’Union de ressources nouvelles qui ne soient plus seulement des 
dotations contraintes des États, mais qui soient dynamiques, par exemple appuyées sur la contri-
bution carbone, la taxation des transactions financières ou des acteurs du numérique.

Les collectivités locales sont prêtes à prendre leur part pour répondre à ces défis et mettre en 
œuvre des actions concrètes qui renforcent les solidarités européennes au quotidien. Les agences 
d’urbanisme sont à leurs côtés pour les accompagner dans les projets territoriaux notamment 
dans les territoires transfrontaliers, mais aussi pour travailler en réseau, créer des liens et une 
culture commune urbaine, entre pairs, à travers l’Europe. 




